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    Présentation

    Bénéficiant d’une reconnaissance croissante dans les mondes socioéconomique, politique, institutionnel et académique, l’économie sociale et solidaire (ESS) s’impose, à l’heure de la réforme de l’entreprise et de la transition écologique, comme la « norme souhaitable de l’économie de demain ».
Cet archipel se distingue par son caractère insaisissable, malgré d’importants efforts de définition. L’ESS emporte l’adhésion comme elle suscite la perplexité. L’économie peut-elle être « sociale et solidaire » ? N’est-ce pas contradictoire ? Quelles formes prend-elle ? À quelles échelles agit-elle ? Comment se transforme-t-elle ? À quels défis et pressions doit-elle répondre ?
L’étudiant, le professionnel, le bénévole, l’élu ou le citoyen trouveront dans ce livre une synthèse interdisciplinaire des principaux travaux sur l’ESS, ainsi qu’une présentation de ses enjeux au cœur des mutations contemporaines.
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Introduction

L’économie sociale et solidaire (ESS) emporte l’adhésion autant qu’elle suscite la perplexité. L’économie peut-elle être « sociale et solidaire » ? Qu’est-ce que ce « social » ou cette « solidarité » ? Cette incertitude qui l’entoure s’explique tant par sa fragmentation que par sa plasticité. Prenant place entre l’État, le marché et la société civile, elle se caractérise par la forte hétérogénéité de ses arrangements institutionnels, de ses organisations et de ses fonctions. Elle se définit en général soit par ses principes (primauté des personnes et des objectifs sociaux ou environnementaux sur le capital, réinvestissement de la plupart des bénéfices dans l’activité, gouvernance démocratique ou participative, coopération volontaire et solidarité), soit par ses statuts ou formes d’organisation (coopératives, mutuelles, associations, fondations, entreprises sociales, groupes d’entraide, etc.).
On y retrouve les organisations arrimées à l’État social, comme les associations gestionnaires de l’action sociale et médico-sociale, qui comptent les plus gros bataillons d’emplois, ou les mutuelles de santé et leurs services de soins et d’accompagnement mutualiste. D’autres entreprises sont à l’inverse très insérées sur le marché. Les coopératives agricoles ou les coopératives de commerçants s’inscrivent dans la mondialisation et sont soumises à une intense concurrence. L’ESS occupe également une position dominante dans les activités financières en direction des particuliers et des petites entreprises avec les banques coopératives ou les assurances mutuelles. C’est enfin un terrain d’expérimentation où les innovations sociales foisonnent, le plus souvent ancrées sur les territoires, pour répondre aux besoins et aux aspirations des populations.
Cette diversité de formes et d’activités rend difficile toute théorisation, malgré des tentatives [Hiez et Lavillunière, 2013] [*] . Il n’en demeure pas moins que l’ESS est désormais un objet de mieux en mieux identifié, ce dont témoigne la multiplication des travaux de recherche qui lui sont consacrés.
Des notions plurielles
La notion d’économie sociale et solidaire elle-même remonte à 2000, date à laquelle l’économie sociale historique (coopératives, mutuelles, associations) s’est rapprochée de l’économie solidaire, née près de deux décennies plus tôt des transformations de l’État-providence consistant à coupler les activités d’insertion et les nouveaux services de proximité (garde d’enfants, services à domicile…). Il existe toutefois une grande variété de notions cousines [Poirier, 2014] qu’il convient de clarifier.
Le tiers secteur
Apparue dans le monde anglo-saxon [Levitt, 1973] pour désigner le secteur non lucratif (associations, fondations), la notion de « troisième secteur » a également connu un certain succès en Europe continentale. Après les travaux pionniers de Jacques Delors à l’université Paris-Dauphine [Delors et Gaudin, 1979], elle a été utilisée pour différencier l’économie sociale du secteur public et du secteur privé lucratif, à partir d’une série de critères : intérêt mutuel ou général, primauté des personnes, fonctionnement démocratique, autonomie de gestion [Defourny et Monzón, 1992].
Les organismes à but non lucratif (OBNL)
Également d’origine anglo-saxonne, les notions de non-profit sector ou de non-profit organizations correspondent aux organisations privées qui interdisent la distribution des excédents [Weisbrod, 1977]. Les OBNL ont fait l’objet d’un programme de recherche international conduit par l’université américaine Johns Hopkins dans trente-six pays répartis sur les cinq continents. Ils se caractérisent par cinq critères cumulatifs : ce sont des organisations, privées, autonomes, qui ne distribuent pas leurs bénéfices et sont fondées sur la libre adhésion [Salamon, Anheier et al., 1999].
Les entreprises sociales
Il existe deux approches des entreprises sociales : l’une anglo-saxonne, l’autre européenne [Defourny et Nyssens, 2011]. On distingue dans la première, d’une part, l’école des ressources marchandes, qui a d’abord recouvert les activités économiques marchandes des OBNL au service de leur mission sociale [Skloot, 1987], avant de s’étendre aux acteurs lucratifs dont les activités marchandes ont une finalité sociale [Austin et al., 2006], et, d’autre part, l’école de l’innovation sociale [Bornstein, 2004], incarnée par la figure de l’entrepreneur-innovateur qui recherche un impact social [DEES et Anderson, 2006]. La seconde a été conceptualisée à la fin des années 1990 par le réseau européen de recherche sur l’« émergence des entreprises sociales » (EMES), qui en a proposé un idéal-type à partir d’un faisceau d’indicateurs économiques et sociaux [Borzaga et Defourny, 2001].
L’économie populaire
Ancrée en Amérique latine, l’économie populaire correspond aux activités économiques et aux pratiques sociales des groupes populaires, qui visent à la satisfaction de leurs besoins fondamentaux. S’appuyant sur des réseaux primaires ou communautaires, elle a pour principal facteur de production le travail, et ses initiatives peuvent prendre des formes individuelles, familiales ou collectives (associations, coopératives, groupes de production communautaire…). L’économie populaire permet ainsi de dépasser les approches en termes d’économie « informelle » ou « souterraine » [Sarria Icaza et Tiriba, 2006].
Un champ de formation et de recherche
L’ESS bénéficie d’une reconnaissance nouvelle dans le monde universitaire depuis les années 2000. La littérature abonde. Sociologie, économie, droit, sciences de gestion, histoire, géographie, science politique, nombreuses sont les disciplines à s’y intéresser, avec cette double particularité d’organiser assez naturellement l’interdisciplinarité et le dialogue acteur-chercheur.
Pour le seul cas français, il existe plusieurs réseaux de chercheurs, comme l’Association pour le développement des données sur l’économie sociale (ADDES), le réseau interuniversitaire de l’ESS (RIUESS) ou l’Association d’économie sociale (AES), auxquels il convient d’ajouter des réseaux internationaux comme EMES ou la commission scientifique du Centre international de recherches et d’information sur l’économie publique, sociale et coopérative (Ciriec). La RECMA. Revue internationale de l’économie sociale, en constitue l’un des principaux lieux de sociabilité intellectuelle. Le RIUESS dénombre 79 formations organisées dans les universités françaises, dont 20 licences, 40 masters et 19 autres formations (DU, DEUST, DUT…), auxquelles s’ajoutent une dizaine de chaires.
L’ESS est aussi porteuse d’innovations sociales dans l’enseignement supérieur et la recherche. Cela se retrouve à travers les initiatives associatives, coopératives ou mutuelles présentes dans les domaines de la vie étudiante et des formations [Ros et al., 2021], comme dans le développement des recherches participatives [Juan, 2021].



                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.

I / Une histoire en trois cycles

D’abord militante ou issue de commandes d’entreprises, souvent prise en charge par des sociologues avant que quelques historiens ne s’en emparent, l’historiographie de l’économie sociale s’est développée autour d’études monographiques, sectorielles ou territoriales. Il en existe des synthèses pour le XIXe [Gueslin, 1987] comme pour le XXe siècle [Duverger, 2016 ; Dreyfus, 2017]. Souvent traitée sous l’angle de l’histoire sociale, elle a été renouvelée par une approche institutionnaliste soulevant la question de sa place dans les arrangements institutionnels du capitalisme [Celle, 2020 ; Demoustier, 2015 ; Duverger et al., 2020], en considérant particulièrement ses rapports avec l’État [Chaïbi, 2018].
L’économie sociale naît-elle avec la Révolution française ou plonge-t-elle ses racines dans l’Ancien Régime ? Quels sont ses rapports avec le capitalisme ? Nous en restituerons l’histoire en suivant les trois cycles du capitalisme : le capitalisme libéral (1830-1880), le capitalisme d’organisation (1880-1970) et le capitalisme financier (1970-aujourd’hui) [François et Lemercier, 2021].
Encadré 1. Les quatre sources de l’économie socialeDans L’Invention de l’économie sociale [Gueslin, 1987], l’historien André Gueslin relève quatre sources doctrinales de l’économie sociale au XIXe siècle. Il s’inspire pour cela de conférences données à l’université de Genève en 1890 autour des « quatre écoles d’économie sociale ».
La première source se réfère au socialisme, à des utopies écrites (Owen, Fourier, Saint-Simon, Cabet, Proudhon…) ou pratiquées (New Harmony, phalanstères, Icarie…), et à leurs dissidences qui donnent forme aux associations ouvrières puis aux coopératives (Équitables Pionniers de Rochdale, Bijoutiers en doré, Commerce véridique et social, Banque du peuple, Familistère de Guise…).
La deuxième source est le christianisme social. On retrouve l’économie sociale dans le catholicisme libéral (défense du droit d’association), l’économie charitable (solution à la question sociale), le courant leplaysien (patronage) et le modèle raiffeisen (coopération de crédit). Les cercles ouvriers se développent dans les années 1870 pour moraliser la classe ouvrière. L’encyclique Rerum Novarum vient fixer en 1891 la doctrine sociale de l’Église en louant la « bienfaisante influence des corporations ».
La troisième source est libérale. Bien que la défiance l’emporte face aux associations d’obédience socialiste, ce dont témoignent les écrits de Paul Leroy-Beaulieu, quelques économistes introduisent l’économie sociale dans la pensée libérale (John Stuart Mill, Frédéric Bastiat, Léon Walras). Plusieurs initiatives sont également prises par les milieux industriels, comme la participation aux bénéfices, les institutions de prévoyance, les économats ou la coopération de crédit (modèle Schulze-Delitzsch).
La quatrième source est solidariste et se décline en deux courants. D’une part, le solidarisme coopératiste, issu du protestantisme social et transférant en France le modèle de la coopérative de consommation. Il est à l’origine de l’École de Nîmes dont Charles Gide est la principale figure. D’autre part, le solidarisme républicain ou juridique, à la fois laïc et radical, inspiré par la sociologie durkheimienne et incarné par Léon Bourgeois, qui publie en 1896 La Solidarité pour doter la République d’une doctrine sociale.

L’émergence (1830-1880)
La notion d’économie sociale apparaît pour la première fois sous la plume de l’historien Louis-Gabriel Du Buat-Nançay en 1773, dans un livre intitulé : Éléments de la politique, ou Recherche des vrais principes de l’économie sociale. Mais il ne connaît de postérité qu’à compter de la publication du Nouveau traité d’économie sociale par l’économiste Charles Dunoyer en 1830. Si la notion n’est pas encore stabilisée, les pratiques qu’elle recouvre aujourd’hui naissent à cette période, bien qu’il soit possible d’établir des antécédents, voire des filiations avec les monastères, paroisses, ghildes, confréries ou communes du Moyen Âge central [Draperi, 2021].
La décantation de l’associationnisme
Le modèle français n’est pourtant pas favorable. Sa « culture politique de la généralité » aboutit au rejet de tout pluralisme social en polarisant l’individu et l’État [Rosanvallon, 2004]. Sous la Révolution, le décret d’Allarde de mars 1791 abolit le système des corporations pour instituer la liberté du travail ; trois mois plus tard, à la fois sous l’influence des Lumières et sous la pression de l’insubordination ouvrière revendiquant une réglementation du travail, la loi Le Chapelier interdit toute association de citoyens d’un même métier. Les corps intermédiaires sont ainsi supprimés pour éviter toute interférence dans la formation de la volonté générale. Cette situation se retrouve en Angleterre où les Combination Acts de 1799 et 1800 répriment les coalitions ouvrières.
Les premières formes d’organisation ouvrière qui survivent à cette législation répressive sont marquées par la persistance des solidarités traditionnelles, qu’elles concernent le compagnonnage ou les confréries devenant des sociétés de secours mutuel. Elles naissent dans les ateliers artisanaux des milieux ouvriers urbains. L’apparition de l’idiome d’association, qui les inscrit dans la modernité libérale, renvoie aux désillusions nées de la révolution de juillet 1830. Dans un contexte de crise économique, les ouvriers demandent l’augmentation des salaires, la réduction du temps de travail, le développement de travaux publics et la limitation de l’innovation technique ; ce que le gouvernement leur refuse au nom de la liberté de l’industrie.
Plusieurs journaux sont créés pour porter la voix ouvrière, à l’instar de L’Artisan, fondé par les ouvriers typographes en 1830. S’ensuit une intense conflictualité sociale pendant les années 1831-1834, dont les grèves générales de l’automne 1833 constituent l’apogée. L’association, remplaçant progressivement l’idiome de corporation, devient à cette occasion le cadre d’action collective des ouvriers.
La polysémie du mot a été restituée par l’historien William Sewell [Sewell, 1983]. L’association peut d’abord avoir une fonction de défense professionnelle pour réguler le travail vis-à-vis des maîtres. Elle peut aussi fournir du travail aux ouvriers désœuvrés, surtout le temps de la grève. Ainsi par exemple de la Société philanthropique des ouvriers tailleurs de Paris qui ouvre un « atelier national ». Produit de la lutte, l’association de producteurs a aussi une source doctrinaire, qui trouve son origine dans le manifeste du saint-simonien Philippe Buchez pour la constitution d’un « capital social, inaliénable, indissoluble », lequel inspire notamment la création en 1834 de l’Association des bijoutiers en doré. L’association peut enfin viser le rassemblement des ouvriers de toutes les professions, ce dont se fait l’écho en 1833 le cordonnier parisien Efrahem dans son pamphlet De l’association des ouvriers de tous les corps d’État. Creuset de la conscience ouvrière, l’agitation associationniste est cependant freinée par la loi du 10 avril 1834, qui étend et alourdit les sanctions prévues par l’article 291 du code pénal de 1810.
En Angleterre, l’abolition des Combination Acts en 1824-1825 favorise les initiatives ouvrières. Des tisserands de la banlieue de Manchester, influencés par les idées owenistes, sont ainsi à l’origine de la création en 1844 d’une société de consommation : la société des Équitables Pionniers de Rochdale, dans laquelle les règles coopératives trouvent leur matrice (gestion démocratique, lucrativité limitée, liberté d’adhésion, neutralité politique et religieuse…). Les associations de consommation existent aussi en France, comme en atteste la création par le fouriériste Michel Derrion du Commerce véridique et social en 1835 dans le quartier de la Croix-Rousse de Lyon.
L’idée associationniste ne connaît un nouvel essor qu’à partir des années 1839-1840, au travers des publications comme l’Organisation du travail de Louis Blanc et le Livre du compagnonnage d’Agricol Perdiguier en 1839, ou encore du journal L’Atelier de Philippe Buchez créé l’année suivante, où sont diffusés des modèles de statuts d’association ouvrière. Les revendications républicaines et sociales se croisent pour culminer dans la révolution de 1848. Le droit d’association est reconnu par décret le 25 février, tandis que la Commission du Luxembourg favorise les créations d’associations, en mobilisant notamment la commande publique. Un Conseil d’encouragement aux associations est même mis en place le 5 juillet, après la répression des journées de juin. Plusieurs fédérations d’associations s’ébauchent, mais toutes avortent, comme la Chambre syndicale du travail, la Banque du peuple, la Mutualité des travailleurs, la Solidarité ouvrière ou encore l’Union des associations de travailleurs. Le coup d’État du 2 décembre 1851 met fin à cette effervescence.
Le « retour des tutelles »
L’association apparaît cependant ambivalente. Elle est travaillée, d’un côté, par un référentiel démocratique et, de l’autre, par un référentiel philanthropique [Laville, 2016]. Autrement dit, si elle constitue une application du principe de réciprocité, elle peut relever soit d’une réciprocité égalitaire entre pairs à vocation revendicative ou d’entraide, soit d’une réciprocité inégalitaire fondée sur la sollicitude [Gardin et Robert, 2018]. Cela se repère particulièrement dans les sociétés de secours mutuel. Dans ses travaux sur la protection sociale, Henri Hatzfeld distingue ainsi plusieurs familles. On trouve aussi bien la mutualité ouvrière et la mutualité populaire que la mutualité patronnée, investie par des élites sociales [Hatzfeld, 1989].
Si la mutualité ouvrière est corporative, la mutualité populaire a une base locale et multiprofessionnelle. La première est souvent plurifonctionnelle. Sous couvert d’activités de secours, elle organise la défense professionnelle des ouvriers, repérable le plus souvent à la constitution d’une caisse de chômage. André Gueslin souligne dans ce cas, « au sein du creuset mutuelliste, la greffe d’un rameau présyndical sur une branche mutualiste » [Gueslin, 1987]. La seconde se concentre sur la fonction d’entraide, c’est-à-dire sur les activités de secours (maladie, accidents, infirmité), de sociabilité (siège dans un cabaret, banquet annuel) et de moralisation (système d’amendes contre les comportements antisociaux).
La mutualité patronnée infléchit cette orientation en faisant converger les logiques de société de prévoyance et de société de bienfaisance, notamment par l’introduction de membres honoraires censés accroître les ressources et améliorer la gestion des sociétés. Cette évolution trahit la prise de contrôle d’un patronage notabiliaire, qui est initialement étranger au mouvement mutuelliste. Ses sources en sont nombreuses : sociétés philanthropiques visant à moraliser le peuple, caisses patronales des entreprises minières et ferroviaires créées pour stabiliser la main-d’œuvre, sociétés d’inspiration religieuse ou fondées par les municipalités.
Napoléon III remarque en 1852 que « les sociétés de secours mutuels […] ont le précieux avantage de réunir les différentes classes de la société ». Aussi crée-t-il le 26 mars le système des sociétés approuvées. Constituées à l’échelle locale à l’initiative du maire ou du curé avec l’accord du préfet, ces sociétés ont un président nommé par l’Empereur et un conseil d’administration composé de membres honoraires. Elles interdisent le secours-chômage et encouragent à compter de 1856 le développement de caisses de retraite [Hatzfeld, 1989].
Cette consolidation de la mutualité patronnée peut être analysée comme un « retour des tutelles » [Castel, 1995] que les premiers économistes sociaux théorisent en analysant la pauvreté comme un phénomène moral et non politique [Procacci, 1993]. Frédéric Le Play publie ainsi son enquête sociale sur Les Ouvriers européens en 1855 et fonde l’année suivante la Société internationale des études pratiques d’économie sociale. Commissaire général de l’Exposition universelle de 1867 à Paris, il organise un concours d’économie sociale qui consacre les œuvres de patronage, autrement dit les dispositifs d’encadrement social des patrons pour lutter contre le paupérisme. Sans en être formellement exclues, les associations ouvrières n’y comptent aucun lauréat. Si le titre III de la loi sur les sociétés de 1867 autorise les coopératives en permettant la variabilité du capital et du personnel, le tournant libéral du Second Empire dans les années 1860 demeure timide, comme en témoigne la répression à l’encontre du journal L’Association, contraint à l’autodissolution en 1866.
Le compromis républicain (1880-1970)
L’avènement de la IIIe République, confrontée à la question sociale et à l’émergence du mouvement ouvrier, s’accompagne d’une redéfinition de l’économie sociale. L’État libéral se donne pour but de sauver le capitalisme industriel des contestations ouvrières en garantissant une cohésion sociale minimale. La solidarité devient le mot d’ordre d’une « invention du social » qui justifie à la fois l’intervention de l’État et la limite de celle-ci [Donzelot, 1984]. Soutenue par une « nébuleuse réformiste » [Topalov, 1999], l’économie sociale se trouve ainsi au cœur du compromis social-républicain.
La synthèse solidariste
L’économie sociale est pleinement reconnue lors de l’Exposition universelle de 1900 où le Palais des Congrès accueille quelque 5 431 exposants. Le président de la République Émile Loubet loue son « effort pour perfectionner l’art de vivre en société ». Charles Gide, chargé du rapport sur l’économie sociale, la définit selon une double acception. Elle désigne à la fois un champ disciplinaire et un champ socioéconomique.
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